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Messieurs , 


L’une des questions les plus hautes qu’il semble réservé à notre 
époque de résoudre est en ce moment soumise à vos méditations. 

L’Assurance obligatoire par l’État contre les Incendies a été, depuis 
quelques années, dans notre pays, débattue par plusieurs économistes 
de premier ordre ; les conseils provinciaux de Namur et du Luxem¬ 
bourg l’ont demandée à leur tour; M. le Ministre des Finances a promis 
de présenter un projet de loi dans le courant même de cette session ; 
enfin, Messieurs, votre réclamation est appuyée par l’imposant con¬ 
cours de nombre de conseils communaux. 

De son côté, le conseil provincial de la Flandre-Occidentale, éten¬ 
dant à tous les sinistres l’action providentielle et réparatrice du pouvoir 
social, a sollicité l’État de se constituer assureur contre les Inondations, 
Grêles, Épizooties, etc. 

La cause qui vous est déférée, Messieurs, sera bien plaidée, et si 
bien que nos observations pourront, au premier abord, vous sembler 
sinon présomptueuses au moins superflues ; mais il n est réforme tel¬ 
lement isolée quelle ne se ratlache à aucune autre, et celle dont vous 
êtes saisis touche immédiatement aux bases de l’ordre social, au droit 
public, à l’impôt, à l’organisation des secours publics, à l’armée, au 
paupérisme. 

Les études de l’un de nous, l’expérience de l’autre nous permettent 
peut-être l’espoir de vous faire agréer quelques réflexions sur le déve¬ 
loppement dont le principe de l’Assurance par l'État est susceptible, 
spécialement par l’amélioration et la multiplication des secours publics, 
c’est-à-dire de la force préventive des sinistres. Plus les sinistres sont 
rares plus l’Assurance obligatoire est fructueuse pour le Trésor public 
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et pour les contribuables, soit que les bénéfices décomptent de l’im¬ 
pôt, soit qu’on les affecte à des œuvres d’utilité générale. 

Il nous serait difficile d’élucider nos vues à cet égard sans nous ar¬ 
rêter succinctement à toutes les faces de la question gouvernementale 
et économique, sans remonter aux principes, aux bases, aux conditions 
de la société civile et politique. 

Notre travail sera nécessairement trop incomplet pour ne pas laisser 
beaucoup à désirer, mais votre indulgence tiendra compte, Messieurs, 
des limites qui nous sont imposées par le désir même d’être utiles au 
pays. Pour atteindre ce but il nous faut d’abord éviter toute polémique 
irritante, nous en tenir à ce qui est indispensable, faire parfois abstrac¬ 
tion de nos propres idées lorsqu’elles nous semblent de nature à sou¬ 
lever trop de résistances, éviter les discussions incidentes qui détour¬ 
neraient l’attention ou obscurciraient le débat, nous garder surtout 
d’une prolixité fatigante. Tout en nous adressant aux intelligences 
d’élite, nous tenons à nous mettre à la portée de tout le monde par la 
simplicité du raisonnement et par la concision du discours. 

Le Juste âvantl’Utile. Examinons si l’Assurance obligatoire par l’Etat 
blesse les droits des particuliers, la liberté constitutionnelle des tran¬ 
sactions, la concurrence industrielle, car on a dit tout cela; et, si tout 
cela est vrai, la réforme projetée est condamnée.Mais cela est-il vrai? 

La définition suivante du gouvernement, de sa mission, de son au¬ 
torité, ne sera pas contestée dans un pays libre : 

Quelles que soient son origine ou sa forme, le gouvernement doit à 
tous les citoyens la protection des personnes et desbiens. L’impôt sert 
à l'exercice du devoir gouvernemental. L’action du gouvernement est 
d'autant plus satisfaisante qu’il exige de moindres sacrifices pour rem¬ 
plir plus complètement le devoir qui lui incombe de protéger, de ga¬ 
rantir tous les intérêts. L’impôt le plus rationnel est celui qui est levé 
dans la proportion la plus exacte entre les ressources des contribuables 
combinées avec leurs parts d’intérêts plus ou moins grands dans la bonne 
administration de la chose publique. 

Nous distinguerons dans l'impôt la généralité et la spécialité. Cer¬ 
tains impôts sont levés sur les citoyens au prorata de lusage qu’ils 
font d’un domaine commun ; les antres sont indivisibles, leur destina¬ 
tion embrassant l’intérêt collectif de la société. 

Ainsi, libre à chacun d'échapper à la taxe des barrières, aux dépen¬ 
ses des chemins de fer, en voyageant à pied ; mais nul ne saurait s af- 



franchir de contribuer à l’entretien des Tribunaux et de l’Armée en 
prétextant qu’il ne se soucie pas plus de la répression des vols que de 
la défense du territoire. 

L’institution judiciaire défend les personnes et les propriétés dans 
un sens restreint, puisque l’État, punissant les crimes et délits, ne ré¬ 
pare pas les dommages causés par vols ou violences aux citoyens qu’il 
n’a pas pu protéger préventivement. Supposons celte réparation pos¬ 
sible, au prix même d’une légère augmentation de l'impôt, on com¬ 
prend qu’il reste facultatif au propriétaire de s’assurer ou non contre 
le brigandage ou la vengeance, son obstination ne préjudiciant qu'à 
lui-même ; mais il n’en est pas ainsi des sinistres occasionnés par les 
éléments. Qu’un propriétaire dise : II me plaît d'être incendié , 
U me plaît d'être inondé ! fort bien s’il dépendait de vous d’être 
noyé ou brûlé seul; mais si les fonds des assurances sont affectés 
par l’État à multiplier l’organisation des secours contre l’Incendie, 
à distribuer les eaux dans les fontaines, les maisons, les réservoirs, 
à entretenir les digues, à curer, approfondir, canaliser les rivières, 
aux coupures et aux dérivations, etc., et si la masse des contri¬ 
buables considère cet arrangement comme une excellente affaire, le 
propriétaire ne peut se soustraire à la cotisation de sa part proportion¬ 
nelle aux secours qu’il ne serait pas même possible au gouvernement 
de lui refuser, car on ne laissera pas brûler une maison non-assurée au 
risque de laisser l’incendie dévorer une rue, un quartier, une ville ; et 
notre argumentation sera bien plus puissante encore si nous l’étendons 
à l’inondation: en effet, supposons que le propriétaire d’une habitation 
ou d’une usine conligüe à un fleuve puisse se soustraire à la double 
prime d’assurance contre l’Incendie et contre l’Inondation, à la rigueur 
l’État pourra laisser brûler son immeuble en préservant les maisons 
voisines, mais il ne pourrait pas même le faire inonder sans submerger 
toute la contrée. 

On voit donc que, du jour ou l’État exercera sa mission dans toute 
sa plénitude en réparant le mal lorsqu’il ne peut le prévenir, il est im¬ 
possible de se soustraire à l’Assurance sous prétexte qu’il est loisible à 
chacun de se soustraire à une charge en refusant le bénéfice corres¬ 
pondant. 

Il est permis assurément de se nuire lorsqu’on ne nuit qu’à soi, et 
encore le droit de propriété n’est-il pas si individuel, si absolu qu’un 
propriétaire puisse user ou abuser sans limites de sa chose. La famille 
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lait interdire le père prodigne ou dissipateur, elle donne un curateur à 
l’idiot, et la grande famille, qui est la société prise dans son ensemble, 
traiterait arec raison comme un fou de la pire espèce celui qui sème¬ 
rait son champ de sel. 

Si l’Assurance n’ayait pour fin que d’indemniser un perdant sans 
empêcher la plus grande somme des sinistres actuels par le perfection¬ 
nement des secours organisés, elle serait un bienfait pour les sinistrés, 
mais nullement pour la société collective, la masse des choses détruites 
tous les ans restant moyennement la même ; mais tout propriétaire 
devant être considéré comme usufruitier puisqu’il ne peut emporter sa 
propriété avec lui dans le tombeau, le dispenser de payer l'Assurance 
contributive des secours préventifs et compressifs c’est l’autoriser à dé¬ 
truire la chose de famille on de communauté, sans aucune compen¬ 
sation. 

Il est permis de se nuire à soi-même : les Assurances contre les In¬ 
cendies et contre les Inondations ne lèsent en rien celte maxime dès 
que le Gouvernement ne vous sert vous-mêmes que dans un intérêt 
soeial est nullement pour vous garantir malgré vous. Nous ne voyons 
pas d’ailleurs quel genre de contrainte le Gouvernement pourrait ou 
Tondrait exercer contre le propriétaire qui, après avoir payé de par la 
loi f impôt de la prime aussi obligatoire qu’aucun antre, refuserait le 
remboursement d’un sinistre. 

Il est permis de se nuire à soi-même : toujours fort bien, mais non 
pas aux autres. Vous paierez donc l’impôt de l’Assurance contre le Feu 
et l’Eau parce qu’il est indivisible, mais pourrez-vous vous dispenser de 
payer celui sur les Épizooties en alléguant qu’il s’agit ici de réparer le 
mal sans le prévenir, ou, du moins, que l’application des remèdes 
pourra être aussi parfaitement assurée au bénéfice des seuls assurés vo¬ 
lontaires que de tous les propriétaires de troupeaux? Nous vous con¬ 
testerons cette définition si, dès le débat du mal, les vétérinaires, ré¬ 
tribués par le Gouvernement en nombre suffisant, sont tenus d’en sur¬ 
veiller la cause et les progrès, de prescrire l’hygiène et la thérapeuti¬ 
que, de fournir les remèdes, etc. Comment subvenir aux dépenses 
générales si dans la moitié des cantons ou des provinces les proprié¬ 
taires étaient dispensés de se faire assurer ? 

S’il est permis de se nuire à soi-même et non pas aux autres , vous 
affranchirons-nous de payer l’Assurance commune contre la grêle, 
la destruction des récoltes et des fourrages par l’excès du froid, du 





chaud, de la pluie, contre le feu du ciel enfin... maux inévitables. 

Inévitables ! II ne serait donc plus donné au génie de l’homme de 
dompter les éléments ? Niez donc le paratonnerre qui absorbe la foudre, 
niez les progrès de l’art nautique qui de la pirogue s’est élevé au vais¬ 
seau de ligne, dominateur de toute tempête. La météorologie est sans 
doute une des sciences les plus arriérées encore, mais de quel droit la 
condamneriez-vous à l’immobilisme dans le siècle de la vapeur et de 
l’électricité? Les physiciens ne sont-ils pas arrivés à reconnaître t’in¬ 
fluence des bois et des montagnes sur les vents et les pluies, et si 
l'homme a dompté la mer et la foudre pourquoi la science ne parvien¬ 
drait-elle pas à l’analyse de la trombe et de l’ouragan pour les maîtri¬ 
ser à leur tour ? 

La puissance de se garantir des éléments n’étant pas donnée à l’homme 
isolé mais à l’homme social, et l’homme isolé ne pouvant se soustraire 
au bénéfice des progrès scientifiques réalisés par la puissance associée 
de tous, nul aussi ne peut se dispenser, dès qu’il en est requis par l’au¬ 
torité compétente, de contribuer par la prime ou par l’impôt à la con¬ 
servation de sa chose que, d’ailleurs, il ne dépendrait même pas de la 
société de ne pas garantir. 

En principe donc nous étendrons les Assurances à tous les ravages 
des propriétés par les éléments, et nous exposerons notre système dans 
cet ensemble tout en acceptant comme un notable avantage l’applica¬ 
tion immédiate de l’Assurance sociale et obligatoire aux sinistres de 
l’incendie seulement. 

Jusqu’ici nous avons accepté la maxime que chacun peut se nuire à 
lui-même , et nous avons démontré que, pour la concilier avec l’Assu¬ 
rance obligatoire et sociale, il suffit de cette restriction : s'il le peut 
sans nuire à autrui. Mais il nous est même impossible de ne pas ré¬ 
prendre une concession purement gratuite et accordée seulement en vue 
de renforcer l’argumentation : vous pouvez-vous ruiner, vous mettre 
sur la paille, par l’effet de votre bon plaisir, on ne peut mieux ; mais 
avez-vous le droit, par votre obstination, par votre imprévoyance ou par 
votre avarice, de courir la chance de réduire votre femme à la mendicité, 
vos enfants au désordre, au vagabondage? Êtes-vous célibataire, vous 
avez de vieux parents à nourrir; sont-ils plus aisés que vous ou ont-ils 
payé leur tribut à la nature, vous pouvez avoir des créanciers. Mais 
supposons encore, car nous sommes assez riches pour prêter beaucoup 
de terrain aux sophismes de nos adversaires, supposons le droit pour 



chacun d’entraîner tons les siens dans sa ruine volontaire, une grêle 
désole un canton, la clavelée décime l’espèce ovine dans nn district 
voisin, ailleurs l’incendie détruit une ville, plus loin l’inondation couvre 
une province entière.... les Assurances étant facultatives et les moins 
aisés parmi les propriétaires étant naturellement les plus parcimonieux, 
voilà des milliers de nouveaux pauvres à charge de la société ; à charge 
de fait, mais non pas de droit, car si chacun a le droit de se nuire à 
lui-même , il faut aussi qu’il subisse tontes les conséquences nous ne 
disons pas de son égoïsme ( car l’égoïsme suppose l’intérêt individuel 
bien entendu), mais de son obstination, de son imprévoyance, de son 
avarice. Malheureux par votre faute, pins d’accès pour vous, ni pour 
vos parents, ni pour vos enfants, à l’hôpital, à l’hospice, au dépôt de 
mendicité, à la prison même, puisque nous vivons dans un temps où 
le déplorable bénéfice de l'arrestation est refusé aux mendiants qui 
viennent des campagnes le chercher dans les villes ; pins d’allocations 
communales, provinciales, nationales pour les incendiés et les inondés, 
victimes volontaires ; plus d’autorisations pour les quêtes, les exposi¬ 
tions, les tombolas ; défense sons les peines les plus sévères à aucune 
autorité de délivrer de certificats à l’adresse des âmes sensibles.... et 
ce seea justice : il aura pin aux malheureux de se nuire à eux-mêmes. 
Qu'ils vident donc le calice jusqn a la lie, qu’ils subissent fatalement 
leur sort. La société ne leur doit rien, et la charité particulière ne se 
dépouillera pas davantage pour secourir des malheurs qui ne méritent 
aucune compassion dès que la cause en est connue. 

Cette logique est inflexible. Mais la société ne saurait répudier ni le 
Christianisme, ni la Civilisation qui en dérive. Elle ne protégera per¬ 
sonne malgré lui puisque le sinistré reste toujours libre en fait de 
refuser le remboursement du sinistre, mais elle ne dispense personne 
d'acquérir un droit à l’indemnité qu’il lui sera toujours loisible de re¬ 
fuser s’il tient tant à se nuire à lui-même ; et si ce goût va jusqu’à 
refuser l'impôt le plus rationnel, celui qui se traduit simultanément en 
sécurité et en réparation, nous ne voyons nul inconvénient à recon¬ 
naître aux tempéraments insociables le droit le plus absolu d’émi¬ 
gration. 

Dans un pays libre, l’impôt est légal lorsqu’il est consenti par le 
parlement, il est juste lorsqu'il est dûment motivé, équitable lorsqu’il, 
se prélève sur la propriété et proportionnellement à l’importance de la 
propriété, il est doublement avantageux aux contribuables si, modéré 
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dans son chiffre, il leur assure, outre la vigilance de la protection, le 
remboursement de fous dommages en toutes matières susceptibles detre 
prévues et passibles par leur nature de l’Assurance obligatoire et so - 
ciale. C’est dans ce sens, dans ces limites et à ces conditions, que nous 
entendons l’extension de la mission gouvernementale à la garantie 
effective contre tous les genres de sinistres occasionnés par les éléments. 

Partant de cette donnée que l’Assurance par l’État n’est qu'un per¬ 
fectionnement de l’action gouvernementale réduite jusqu’à présent à la 
simple vigilance, l’Assurance facultative par les compagnies est aujour¬ 
d’hui une entreprise irréprochable; suppléant à une imperfection 
actuelle du gouvernement, elle doit disparaître dès que le gouverne¬ 
ment reprend son rôle pour le remplir dans toute son étendue. Mais 
peut-il supprimer une industrie sans blesser le principe de la concur¬ 
rence ? L’objection a été élevée, nous ne pensons pas qu’il soit bien 
difficile de la réfuter. 

Et, d’abord, une entreprise uniquement basée sur des chances aléa¬ 
toires n’est pas une industrie, mais une pure spéculation s’il n’est pas 
au pouvoir des garants de diminuer le nombre avec les causes des 
sinistres; ce pouvoir est celui du gouvernement : supprimez l’interven¬ 
tion de l’autorité au début d’un sinistre, chaque sinistre prendra une 
telle extension et entraînera de si vastes conséquences que les compa¬ 
gnies d’Assurances seront renversées du coup. Supposez une maison en 
flammes : plus de pompiers, de magistrats, de gendarmes, de soldats 
sur les lieux pour éteindre le feu et maintenir l'ordre ; les voisins 
accourent pêle-mêle, les secours arrivent ou n’arrivent pas et, en tout 
état de cause, sont appliqués sans intelligence, les pillards se joignent 
aux voisins et, pour peu que la rivière soit éloignée, l’incendie d’une 
habitation aura bientôt gagné la cilé.Lescompagnicsd’Assurancesncsont 
donc possibles que par le concours forcé du gouvernement, nous disons 
le concours forcé , car le gouvernement ne serait plus gouvernement, il 
s’abdiquerait, se suiciderait s’il ne veillait à la défense de l’ordre public, 
à la sécurité des personnes et des propriétés. Ainsi donc au gouverne¬ 
ment les charges de l’Assurance, aux compagnies les bénéfices! N’est-ce 
pas le renversement du bon sens le plus élémentaire ? 

Et qui dit ici le gouvernement dit les contribuables, puisque c’est 
en définitive aux contribuables qu’incombe l’entretien de la force pu¬ 
blique dont le gouvernement dispose, de telle sorte que l’assuré fait 
aujourd’hui double emploi avec le contribuable, payant la prime avec 
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l’impôt, tandis que le contribuable non assuré n’intervient dans Is 
dépense des secours publics que pour l’impôt sans prime. 

Nous qualifions d’industrie la création ou le perfectionnement des 
produits. Rien de semblable dans l’Assurance. Si toute spéculation était 
légitime dès quelle résulte d’un libre contrat entre le vendeur et l’ache¬ 
teur, de quel droit 'condamnerions-nous l ’accaparement de certaines 
denrées? 

La concurrence, nous dit-on, c’est l’amélioration, le monopole c’est 
la dégradation : le public n’est bien servi que si le second venu peut 
disputer au premier l’honneur et l’agrément de le servir à tout prix. 
—Nous n’avons pas à discuter celte thèse, car nous ne comprenons pas 
l'analogie entre la fabrication des étoffes et la garantie de la sécurité. 
Mais acceptons l’Assurance au point de vue industriel, quelle compagnie 
offre au public le plus de garanties de solidité, laquelle par conséquent 
est la plus utile ? Celle qui concentre le plus de capitaux. Or, l’Assu¬ 
rance devenue obligatoire mettra immédiatement de ce chef entre les 
mains du gouvernement six ou sept fois plus de capitaux que toutes 
les compagnies réunies n’assurant qn’un sixième ou nn septième des 
propriétés assurables, contre les seuls risques de l’incendie. 

Les compagnies rivalisant entr’elles ne pourraient se concerter pour 
une organisation uniforme et harmonique des secours. L’un de nous a 
proposé naguère d’imposer aux compagnies une part contributive, mais 
la réflexion a dù modifier en lui cette idée dont l’adoption laisserait 
encore subsister l’inconvénient de la dispense dont jouissent les pro¬ 
priétaires non assurés de contribuer pour une part suffisante aux secours 
publics. 

Une industrie occupe des milliers d’ouvriers, les compagnies occu¬ 
pent quelques douzaines de commis et de courtiers; la ruine d’une 
industrie entraîne la déperdition d’un matériel considérable, les capi¬ 
talistes assureurs en sont quittes pour chercher un autre emploi de leur 
capitaux, les bénéfices acquis restant acquis intégralement. Le droit 
de payer ses dettes ne peut pas plus être dénié à l’État qu’aux particu¬ 
liers et l’Assurance est, non moins incontestablement, la dette la plus 
sacrée du pouvoir qui lève l’impôt envers la population qui le paye : 
dès lors le capitaliste qui a placé ses fonds dans les Assurances est dans 
la même position que le rentier au grand-livre fort contrarié d’être 
remboursé. Heureux d’ailleurs qui n’a d’autre souci sur la terre que de 
placer sa richesse ! 
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Les messageries et le roulage constituent une véritable industrie, ne 
créant pas les produits, mais augmentant leur valeur par la répartition 
du lieu de production entre les lieux de consommation, et cependant 
le gouvernement a pu, sans stipulation positive d’indemnité, se con¬ 
stituer messager et roulier par ses chemins de fer, et renverser ainsi 
toutes les entreprises exploitant les chaussées parallèles, avec bien d’au¬ 
tres correspondantes. Nous ne demandons pas autant, et nous voudrions 
qu’aucune existence ne put être dérangée par l'État qu’à la double con¬ 
dition de l’utilité publique et d’une indemnité préalable. 

Et encore n’avons nous aucun besoin de nous appésantir sur cette 
clause fort généreuse de l'indemnité. Il suffirait pour la résoudre d’une 
négociation de gré à gré entre le gouvernement et les compagnies indi¬ 
gènes ou étrangères. 

Les assurés étant dispensés de payer la prime à l’État jusqu’à l’ex¬ 
piration des contrats avec les compagnies, les compagnies gagneraient 
pendant cette période (de 1 à 7 ans d’après les dates des polices) le 
surcroit de bénéfices résultant de la diminution des sinistres par suite 
de l’organisation plus vaste des secours, indépendamment de la dispa¬ 
rution des causes d’intérêts qui provoquent tant d'incendies sous le 
régime de l’assurance concurrente et facultative. 

La Belgique compte dix sociétés d’Assurances : nous attribuerons à 
chacune un personnel de 12 commis, total 120 auxquels on pourrait 
reconnaître un titre exprès à trouver place dans l’administration des 
Finances. Restent les Agents, Courtiers, Experts que nous évaluerons 
pour cliaqnesociélé à deux par province,en tout 180 pour le royaume,mais 
tous pratiquent quelque autre négoce dont l’Assurance n’est que l'accès- 
soire : lailut-il les employer tous pour les travaux transitoires de la 
nouvelle institution pendant trois années, il leur suffira de ce laps de 
temps pour se créer de nouvelles affaires. 

La justice, avons-nous dit, avant l’utilité. La justice de la mesure 
étant démoulrcc, son utilité sous tous les rapports est si évidente quelle 
ne demande d’autre démonstration que l’exposé de ses avantages. 
Le prêteur sur hypothèque de l’immeuble assurant pour le proprié¬ 
taire, ou le proprietaire pour le locataire seront garantis même contre 
le crime de l’occupant, sauf recours de l’État contre ce dernier. S’il y a 
présomption de crime contre l’occupant, locataire, le remboursement des 
meubles ou marchandises sera suspendu, ainsi que le remboursement 
de l’immeuble si le propriétaire non grevé occupe son propre bien. Mais 
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celte suspension ne doit être autorisée que sur des indices assez graves 
pour justifier une poursuite criminelle. Les bénéfices restant au Trésor 
public, les fonctionnaires de l’État n’auraient pas pour chicaner les rem¬ 
boursements le même intérêt que les compagnies dont les Chefs et les 
Actionnaires ont à se partager les dividendes. Supposant, d’ailleurs, 
toutes choses égales et l’assuré se trouvant mieux de ne pas être sinistré 
que d'être remboursé, les chicanes sur l'origine, la nature et la cause 
des dégâts seront quatre fois plus rares qu’aujourd’hui, les sinistres 
étant réduits de moitié par la nouvelle organisation des secours et de 
moitié encore par la suppression des motifs criminels de l’incendie des 
propriétés par les propriétaires. 

Dans notre système, le bénéfice des Assurances reste dans le pays, 
aujourd’hui la part la plus considérable passe à l’étranger et se résout 
en exportation de numéraire sans compensation. 

Les frais d’administration et les primes de courtage sont évalués à 
lp du produit des Assurances, ils se réduiraient à 1; 10 l’Assurance 
obligatoire étant exclusive du courtage et l'État chargeant de la besogne 
les employés des Finances. 

Les assurés par l’État ont, dans les cas de contestation, l’inappré¬ 
ciable avantage de les soumettre aux tribunaux de leur propre rési¬ 
dence et non pas de la résidence des compagnies. 

Nous lisons dans les comptes-rendus des séances de la dernière ses¬ 
sion provinciale d’Arlon que, sans en avoir la preuve exacte, les magis¬ 
trats du ressort ont l'intime conviction que sur 3 sinistres 5 doivent être 
attribués à la malveillance des propriétaires qui mettent eux-mêmes le 
feu à leurs propriétés. La cause du crime n’est pas difficile à trouver. 
Les courtiers ont intérêt à exagérer les expertises pour tirer une plus 
grosse prime, les propriétaires ont intérêt à ce que leurs maisons brû¬ 
lent jusque dans leurs fondements afin de se faire rembourser 20, 50 
ou 40 p. c. au delà de la valeur réelle, les compagnies ont intérêt 
à rembourser en écus au lieu de faire reconstruire lorsque le sinistre 
ne passe pas certaines proportions afin de ne pas se voir préférer des 
compagnies moins difficiles, et l’assuré peut avoir encore intérêt à dé¬ 
truire sa bâtisse assurée à sa valeur, sans plus, s’il lui est plus avanta¬ 
geux de reconstruire pour un nouvel usage ou à moins de frais ; enfin, 
les compagnies ont intérêt à ce que les entreprises concurrentes suc¬ 
combent sons l’accumulation des sinistres comme une compagnie 
d’Anvers a succombé devant la catastrophe d’Hambourg. 
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Compagnies, propriétaires, courtiers, nous n’accusons porsonnc, 
nous disons seulement que les chances de crime se multiplient dans la 
même proportion que le nombre des gens intéressés à le commettre ; 
que pas un crime n’est plus mal aisé à découvrir que l’incendie de la 
propriété par le propriétaire; que nous n’avons pas besoin de soupçon¬ 
ner plus d’un coupable sur dix intéressés pour expliquer d’incalculables 
désastres ; que le moyen le plus efficace de neutraliser le crime c’est de 
réduire à l'infini les motifs de le commettre ; enfin que la méfiance est 
la mère de la sûreté. 

M. Charles De Brouckere évalue à 12 milliards la somme de la pro¬ 
priété mobilière et immobilière assurable en Belgique contre les 
risques d’incendie, aux taux de 60 centimes à 4 francs par mille, soit en 
moyenne à fr. 1 40 par mille. fr. 16,800,000. 

Les éléments nécessaires nous manquent pour fixer même approxi¬ 
mativement la somme de la matière assurable contre tous les autres 
risques, le recensement nous fournira sans doute à ce sujet de précieuses 
lumières, mais il suffit à notre but de poser un chiffre évidemment 
de beaucoup inférieur à la réalité, soit 6 milliards à fr. 1 40 par 
mille. fr. 8,400,000 


Ensemble fr. 25,200,000 
Moins 10 p. c, frais d’administration. 2,520,000 


fr. 22,680,000 

qui, d’après les calculs ordinaires, seraient à partager par moitiés à peu 
près exactes en sinistres et en bénéfices. 

Mais les sinistres d’incendie étant réduits de 5/4 et ceux d’inonda¬ 
tion presque à zéro par les travaux publics auxquels nous propo¬ 
sons d’affeclcr le produit des primes spéciales, nous porterons la part 
des sinistres sur la totalité du fond des 18 milliards au quart de la 
moitié du produit des primes générales et nous arrivons à un bénéfice 
de 7/8 sur les fr. 22,680,000 ci-dessus, soit fr. 19,745,000 

Que nous proposons de repartir et d’employer dans la proportion 
suivante : 

Organisation des secours publics, 1/5. 

Travaux préventifs de tous sinistres, 1/3. 

Remplacement de divers impôts impopulaires et onéreux aux pau¬ 
vres, 1/5. 
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Soulagement dn Paupérisme, \p. 

2' Dégrèvement d’impôts ou 2 £ soulagement du Paupérisme selon 
les circonstances, 1p. 

Permettez-nous, Messieurs, d’appeler ici votre attention sur la ques¬ 
tion générale des Assurances dans sa connexité avec l’assiette et la repar - 
tition de tous les impôts indistinctement. 

La base la plus rationnelle de l’impôt est la propriété, et par ce mot 
nous n’entendons pas plus particulièrement tel on tel genre de pro ■ 
priélé, financière ou territoriale, que tel ou tel autre, mais toute ri¬ 
chesse acquise, toute valeur réalisable, tout revenu certain. L’impôt 
sur la production (patente, accise, etc.) paralyse l’indastrie dans son 
germe, entrave son développement-, l’impôt sur la consommation 
(octroi, douane, etc.) frappant pour la plus grande part sur les denrées 
alimentaires et le combustible, ébréche le nécessaire du pauvre et limite 
la consommation de tout ce qui n’cst pas de rigoureuse nécessité. 
L’impôt sur le luxe est, en principe, le meilleur ou le moins mauvais 
des impôts de consommation, mais il offre dans l’application plus d’un 
inconvénient. Modéré, il est à peu près improductif n’atteignant que 
le très-petit nombre ; élevé, il pousse les riches à restreindre leurs dé¬ 
penses et nuit ainsi aux travailleurs. Ainsi une taxe sur les voitures 
frapperait en plein les fabricants et ouvriers carrossiers et ainsi de 
suite. Les taxes sur le luxe soulèvent autant et plus de résistance que les 
taxes sur la grande consommation. 

Ce n’est pas d'ailleurs la dépense, mais la fortune qni est essentiel¬ 
lement imposable. On restreindra sa dépense pour échapper à l’impôt; 
sacrifier sa fortune pour en sauver une parcelle serait un contre-sens. 
Supposons deux propriétaires, dans les mêmes conditions de famille, 
l’un et l’antre marié, avec on sans un même nombre d’enfants du meme 
âge, on bien encore célibataires tous deux, et tous deux jouissant de 
12.000 livres de rente. L’nn dépense 10,000, l’autre 2,000 : pour¬ 
quoi le premier payerait-il cinq fois plus que le second? La différence 
en sens invers se justifierait mieux s’il fallait faire contribuer inégale¬ 
ment deux fortunes égales, la première étant cinq fois plus utile au 
commerce, la seconde offrant le quintuple de réserve ou d’économie 
imposable. 

On allègue la difficulté de connaître certainement les fortunes à 
moins de recherches inquisitoriales. Du moment où l’on nous accorde 
que l’impôt sur la fortune est le pins juste, et nul ne saurait le con- 



lester en principe, qu’on nous permette au moins d’examiner si cette 
difficulté est aussi réelle que les intéressés le prétendent, si, réelle ou 
non, elle est insurmontable, enfin si la dime de la richesse ne saurait 
être levée beaucoup moins inquisitorialement qu’aujourd’hui les impôts 
d’octroi, d’accise, de douane, de patente, etc. 

Nous ne proposons nullement de rechercher l’importance des for¬ 
tunes par sous, mailles et deniers, mais d’arriver à des approximations 
plus rapprochées de la réalité que les présomptions sur lesquelles on 
hase l’assiette actuelle des impôts. 

La possession d’un champ, d’une maison, ne constitue pas une base 
imposable si celle possession est grevée d’hypothèque, et le propriétaire 
franc d’une maison, d’un champ, devrait encore être dix fois moins 
imposé que le propriétaire d’une valeur décuple en portefeuille. Ainsi 
les impositions foncières elles-mêmes, et ce sont les moins irration¬ 
nelles du système établi, n’atteignent encore que les apparences conjec¬ 
turales de la fortune et nullement la fortune elle-même, évaluée au 
moins approximativement. 

La fortune des gens peut s’apprécier de deux façons, sujettes d’ail¬ 
leurs à des difficultés et à des inconvénients inséparables de toutes les 
institutions humaines, mais préférables encore aux procédés du régime 
en vigueur : la Notoriété et Y Inventaire. 

La notoriété n’exige même pas une visite domiciliaire, mais elle 
donnerait lieu à un arbitraire sans frein si l’appréciation de celte no¬ 
toriété n’était pas dévolue à des juges municipaux, provinciaux et na¬ 
tionaux, en triple instance d évaluation, d’appel et de cassation ouverte 
à tous les réclamants. Les contribuables répartis en vingt classes dans 
tout le royaume payeraient à l'État un impôt unique avec centimes 
additionnels pour toutes impositions communales ou autres accessoires. 
Qu’importe aux contribuables que l'impôt soit unique ou multiple si 
le chiffre global reste le même en moyenne ; or, ce chiffre doit, au con¬ 
traire , dans le système de l'impôt unique, être diminué de toute la 
simplicalion des frais de perception qui, pour les octrois, par exemple, 
va de 1j7 à 1^0 du principal. 

L impôt de capitation, fondé sur la notoriété, étant considéré comme 
une transformation radicale, et les esprits n’étant pas mûrs pour sou 
application ; — d’une autre part, l’impôt sur la Fortune, c’est-à-dire 
les ressources étant le plus incontestablement juste, le seul juste ; — 
ce sont encore les Assurances qui nous fourniront l’approximation la 
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pins exacte, et d’autant plus exacte que si, dans un sens, le propriétaire 
est intéressé à évaluer trop bas pour payer moins d’impôt, de l’autre il 
est intéressé à évaluer trop haut pour s’assurer une garantie plus com¬ 
plète ; — ce qui rétablit l'équilibre dans l’expertise et prévient les 
contestations, les fraudes. 

Les primes d’Assurances s’élèvent arithmétiquement au prorata de la 
valeur des choses assurées ; mais l'impôt sur la fortune, basé sur les 
évaluations des Assurances, doit se multiplier géométriquement, en 
d'autres termes, la prime est proportionnelle, l’impôt doit être pro¬ 
gressif. 

L’impôt correspondant anx Assurances doit se proportionner à la 
somme assurée et non pas au taux de la prime, le taux le plus élevé 
(4 par mille), représentant un surcroit de risque et non de valeur sur le 
moins élevé (60 centimes par mille). 

C’est donc l’échelle progressive qui permettra de lever par l’impôt 
le double, le triple ou le quadruple du chiffre des Assurances. 

Ainsi, la moindre valeur combinée avec le plus grand risque, paye¬ 
rait 4 par mille d’Assurance et 60 centimes d’impôt. 

Mais la plus haute valeur combinée avec le moindre risque, payerait 
60 centimes d’Assurance et (une ou plusieurs fois) 4 par mille d’im¬ 
pôt. 

La moyenne restant, pour l'impôt comme pour l’Assurance, de 
1,40 par mille. 

La proportion dans l'impôt sur la propriété, c’est la justice dans un 
sens plutôt étroit que strict, la progression c’est la justice distributive 
dans son acception la plus large, c’est l’équité. 

Un revenu de 12,000 francs peut évidemment fournir à l’impôt 
plus de dix fois autant qu’un revenu de 1200 et ainsi de suite. 

La question de l’impôt unique serait tranchée par le fait avec le 
procédé de notoriété. Mais l’Assurance ne pouvant atteindre toutes les 
valeurs, et notamment la circulation des capitaux, il ne nous sera pas 
permis de multiplier le produit net de toutes les Assurances (20 mil¬ 
lions approximativement) à concurrence de tous les budgets, c’est-à- 
dire de tous les besoins de l’État, de la Province et de la Commune. 

Provisoirement nous proposerions que l'État, levant simplement les 
Assurances sans changer l’assiette des impôts généraux , la matricule 
des Assurances servit de base à un impôt personnel en remplacement 
des seules taxes municipales. 
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L’impôt d’octroi est jugé. II n’est productif qu’à la condition de 
frapper la grande consommation, bestiaux, combustible etc., c’est-à- 
dire de frapper les classes nécessiteuses pour leur rendre ensuite par 
le budget de la bienfaisance une part de ce que les taxes indirectes 
leur arrachent ; il blesse la dignité de l’homme et même les mœurs 
par l’obligation de la visite au corps ; il entrave la circulation toujours 
croissante dans les villes à mesure que se multiplient les lignes de 
chemins de fer nationales ; il démoralise le commerce par la fraude et 
ruine les marchands scrupuleux 5 il est enfin le plus coûteux à perce¬ 
voir et rend impossible la conclusion de traités de commerce avan¬ 
tageux avec nos voisins. 

L’abolition de l’octroi ne fait de doute pour personne dès que la 
possibilité est entrevue de le remplacer par un impôt aussi productif 
et plus rationnel. 

Le remplacement par un impôt personnel satisfera d’autant mieux 
les esprits pratiques qu’il suffirait de l’appliquer d’abord à une seule 
ville. 

Nous sommes convaincus que nulle ville ne gagnerait plus que notre 
capitale à cette transformation. 

Il y a 2b ans, Bruxelles ne comptait que 8 portes : de Hal, d’An- 
dcrlecht, de Flandre, du Rivage, de Laeken, de Schaerbeek, de 
Louvain et de Namur. Nous avons en plus aujourd’hui les portes de 
Ninove , de l’Allée-Verte, de Cologne , Léopold , Louise, outre les 
entrées de la station du Midi et de l’Abattoir, ensemble la et l’on 
parle d’un prolongement de la rue de la Loi, de la construction d’un 
Palais Royal, etc., travaux q ui entraîneraient l’incorporation du quar¬ 
tier Léopold et la nécessité d’une nouvelle enceinte, c’est-à-dire une 
dépense considérable et improductive. En comblant les fossés, la ville 
s’enrichirait directement de la vente d’une étendue considérable de 
terrain et indirectement de la plus value de toutes les propriétés situées 
sur les lignes des boulevards et dans les rues adjacentes. 

Le produit brut de l’octroi de Bruxelles est de 2,591 ,300 

La perception coûte fr- 272,4/2 20 

Produit net 2 ,ol 9,027 80 

Nous ne voulons pas tenir compte dans nos calculs du budget de la 
bienfaisance qui pourra, par la suppression de 1 octroi, être notable¬ 
ment dégrève au bénéfice de la ville, ou maintenu avec plus de frui 
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pour la population pauvre affranchie, sans diminution de secours, d’un 
impôt qui grève tous les aliments. 

Bruxelles compte 13,142 habitations grandes et petites, 
te revenu cadastral des immeubles est de fr. 3,976,592 30 

Représentant à4p. c. un fond imposable de fr; 149,409,342 30 
Mobilier imposé en contribution personnelle. 22,821,251 00 
Marchandises ( nous manquons de donnée cer¬ 
taine pour évaluer bien exactement, mais il 
nous semble que nous restons au-dessous de la 
vérité en ne comptant les marchandises qu’au 
quintuple des meubles évalués déjà très-vraisem¬ 
blablement fort au-dessous de leur valeur). 105,769,226 30 


fr. 276,000,000 00 


Assurance à prélever par l'État à la moyenne 
de 1,40 °/ 00 586,400 00 


Somme sextuple à leverpar la ville 8,40 % a 2,518,400 00 
Equivalent du produit net de l’octroi. 

Des 8 sections de Bruxelles, 5 sont exposées à des dégâts par les 
débordements annuels de notre ruisseau torrentiel de la Senne, une 
prime transitoire de 1 par mille sur les 5;8 de la valeur assurable des 
marchandises, meubles et immeubles de laville entière, fr. 105,300,000, 
produirait annuellement fr. 105,300 qui, au bout de dix années, 
suffiraient de reste aux travaux d’approfondissement et de dérivation 
nécessaires pour préserver les propriétés de tout le bas de la ville et de 
deux faubourgs d’un fléau qui les rend l’hiver, presque inhabitables. 

Ces travaux, constituant une dépense reproductive en plus value des 
propriétés, constitueraient pour les propriétaires non pas une charge 
mais un bénéfice et permettraient à la ville d’occuper pendant dix ans 
une partie de la population indigente, en dégrevant d’autant le budget 
de la bienfaisance. 

Quant à l'impôt du sextuple des Assurances représentant une 
moyenne de 153 fr. par habitation, il se retrouverait pour la géné¬ 
ralité des propriétaires en augmentation de la valeur locative et abais¬ 
sement du prix des denrées, tandis que cet abaissement compenserait 
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pour fous les locataires, c’est-à-dire pour tous les habitants non-proprié- 
taires, sans en excepter les ouvriers, l’augmentation du prix des loyers. 

Nous divisons la force publique en ordinaire et extraordinaire. 

L’action de la force ordinaire s’exerce pour la défense permanente 
des personnes et des propriétés. 

L’action de la force extraordinaire s’exerce pour la défense éven¬ 
tuelle du territoire contre une aggression du dehors. 

La force ordinaire se compose de la gendarmerie, despompiers, des 
gardes champêtres, de la police municipale ou rurale. Nousnepouvons 
parler de la garde civique que pour mémoire dans l’état actuel de 
l’institution. 

La force extraordinaire c’est l’armée. 

Mais l’action de ces deux forces n’est pas tellement distincte qu’en 
certaines circonstances exceptionnelles l'armce ne puisse être appelée 
à vaincre une sédition, à éteindre un incendie, la garde civique ou la 
gendarmerie à défendre les frontières. 

L’une ou l’autre des deux forces appelée à sortir de ses attributions 
spéciales ne doit concourir qu’à titre d’auxiliaire et au second plan. 

La force ordinaire, concourant par sa vigilance à prévenir les si¬ 
nistres, la question de son organisation se rattache nécessairement à 
celle de l’Assurance. 

Nous proposons pour le service delà force ordinaire (avec peu de chan¬ 
gement à la police municipale) l’organisation d’une maréchaussée natio¬ 
nale comprenant les pompiers, les gendarmes et les gardes champêtres. 

La garde civique devant être considérée comme défense et garantie 
des institutions dans les temps difficiles, et non comme un service per¬ 
manent, d’ailleurs peu populaire chez nous, ne fonctionne utilement 
que dans les grands centres de population. Trop disséminée dans les 
campagnes elle n’y aurait pas plus de puissance morale que de puissance 
matérielle. Nous demanderions quelle se réduisit soit à nos 4 cités 
(Bruxelles, Anvers, Gand et Liège), soit aux 9 chefs-lieux provinciaux, 
soit aux 21 villes comptant plus de 12,000 âmes de population. Dans 
les campagnes un embrigadement de tous les adultes en décuries et 
centuries, sans uniforme, pour le service des rondes et patrouilles, à 
tour de rôle, offrirait un concours bien plus efficace à la défense des 
personnes et des propriétés en temps de guerres ou de troubles. 

La maréchaussée nationale se composerait d’une division de 10,000 
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hommes réunissant nos 410 pompiers l , 1010 gendarmes à cheval, 
400 gendarmes à pied et â,GOO (environ) gardes champêtres. Sup¬ 
primant dans l’armée nn régiment d’artillerie et un régiment de cui¬ 
rassiers, ensemble 1580 hommes, qui ne sont d’ailleurs nullement en 
rapport avec le nombre de régimens de cavalerie légère et d’infanterie, 
nous n’aurions plus à pourvoir qu’à une dépense supplémentaire de 
5200 hommes. 

Justifions d’abord la réduction proposée de l’armée active. 

Quelle que soit notre opinion personnelle sur le chiffre nécessaire de 
l'armée de ligne dans toutes les éventualités, nous admettons si nous 
n’acceptons la nécessité du chiffre actuel que nous ne saurions contester 
sans aborder le terrain de la politique et soulever des discussions inci- 
dentelles qui nous écarteraient de notre but et du vôtre. Messieurs. On 
nous accordera seulement que le chiffre actuel serait trop élevé pour les 
besoins de la paix s’il ne fallait nous tenir prêts à la guerre. Si donc les 
10,000 hommes de la maréchaussée nationale se composent, au moins 
pour les 9/fO, de soldats de 26 à 40 ans, comptant 6 ans de services 
militaires antérieurs dans l’armée et, depuis leur entrée dans la maré¬ 
chaussée, restés en permanence sous le régime militaire, prêts à 
répondre en 24 heures au premier appel du tambour ou de la trom¬ 
pette, l’armée ne sera pas affaiblie de -1,580 hommes, mais aug¬ 
mentée de 5,200 maréchaussées formant le complément des 10,000, 
en réservant pour le minimum infranchissable du service intérieur en 
temps de guerre, le nombre de 5,420, équivalent au total actuel des 
po mpiers, gendarmes et gardes champêtres. 

Au cas de guerre, les 4,580 soldats d’élite appelés sous les drapeaux 
décompteraient d’autant sur le contingent mobilisable de la garde ci¬ 
vique et l’on ne saurait contester qu’un soldat de vocation bien exercé 
en vaut deux fournis par la conscription. 

L’état-major général de la maréchaussée nationale se composerait 
d’un général de division, inspecteur-général,- 2 généraux de brigade, 
sous-inspecteurs; 1 chef d’état-major, 4 aides de camp et 1 sous-intendant 
de 1" classe. La division se repartirait en 5 régimens d’infanterie de 
2,800 hommes et 1 de cavalerie de 1600, commandés par 4 colonels 
de résidence à Bruxelles, Anvers, Gand et Liège. Les majors, capitaines, 
lieutenants en premier et en second, sous-officiers, brigadiers ou ca- 

1 Bruxelles , ISO hommes; Gand, 90; Anvers, 80; Lonvain, 56; Liège, 24. 
Ensemble 410 organisés et soldés par les villes, et casernes sauf à Liège. 
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poraux seraient repartis en compagnies, pelotons, sections, demi- 
sections, etc., tous casernés et pour cause, selon l’importance des loca¬ 
lités, sauf les communes trop exigües pour comporter même un poste 
de 5 hommes. Dans ces villages un homme serait détaché pour remplir les 
fonctions de garde champêtre sous le commandement du chef de poste 
le plus voisin auquel il ferait un rapport de service toutes les semaines 
et aurait recours aux cas d'incendie, d’inondation, de désordres, etc. Le 
régiment de cavalerie ferait uniquement le service de gendarmerie, 
mais, au cas d’annonce de sinistre, on disposerait des chevaux pour le 
transportdes pompesà incendie. Les trois régiments d’infanterie seraient 
mixtes, chaque homme étant, selon les circonstances, pompier, gen¬ 
darme ou garde champêtre. 

Ainsi qu’aujourd’hui, la maréchaussée ressortirait des ministères de 
la justice et de la guerre, de l’intérieur même si on le voulait. Les rap¬ 
ports seraient les mêmes avec les autorités communales et provinciales. 

A l’exception des citoyens décorés d’une médaille pour acte de 
dévouement, doués d’ailleurs de toutes les autres garanties voulues de 
conduite, de force, sachant lire et écrire, etc., le recrutement de la 
maréchaussée se ferait exclusivement dans l’armée. 

L’incorporation dans la maréchaussée devant être une récompense, 
un but pour tous les bons soldats, la solde devra être plus forte que 
celle de la gendarmerie, l’augmentation déclinant en sens invers du 
grade, de telle sorte que le général commandant la division ne sera 
pas rétribué à un chiffre plus haut qu’un lieutenant général de l’armée. 

Le premier enrôlement sera de six ans, le second pourra porter 
jusqu’à l’âge de 40 ans. L’âge de la retraite sonnera pour les officiers, 
selon les grades, de SO à 60 ans. On exigera, autant que faire se 
peut, la taille de grenadier ou de cuirassier et une constitution robuste. 

Un droit acquis sera reconnu , dans leurs positions respectives, a 
tous les pompiers et gendarmes, officiers, sous-officiers et soldats, et 
aux gardes champêtres, de l’organisation actuelle. Il faudra néanmoins 
élaguer les hommes absolument impropres à un service actif et fati¬ 
gant, surtout parmi les gardes champêtres. Us entreront dans des com¬ 
pagnies de vétérance, remplaçant les compagnies dites sédentaires. 

Dans ces compagnies de vétérance entreront : 1° Les soldats des com¬ 
pagnies dites sédentaires, 2° les pompiers, gendarmes et gardes cham¬ 
pêtres, reconnus inaptes dès la première formation (ces deux catégories 
ne sont que transitoires), et 5° les plus valides de la maréchaussée 
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ayant atteint lage de 40 ans et préférant cette position intermédiaire 
à la retraite absolue. 

ta caisse de retraite sera alimentée par les versements de la caisse 
militaire an far et à mesnre dn passage des hommes de l’armée dans 
la maréchaussée, les gratifications pour services de fêtes, théâtres, 
arrestations de déserteurs et de braconniers, etc. La haute solde per¬ 
mettra de fortes retenues pour assurer le-sort des veuves, des orphelins, 
des soldats mis hors de service du chef de blessures ou du chef de l’âge. 

Les officiers devant tous être pris dans l’armée et offrir la garantie 
d’un mérite déjà préalablement reconnu, l’avancement pourrait être 
acquis à l’ancienneté seulement. Ainsi disparaîtrait une canse d’anta¬ 
gonisme, de faveur et de jalousie inévitable dans l’organisation ordi¬ 
naire de l’armée. 

Passons au calcul de la dépense. 

Pour les 6,800 hommes maintenus il ne s’agit que d’un supplément 
moyen de 130 francs par tête. 1,020,000. 

Pour les 5,200 nouveaux (à peu prés tous fantassins) 
d'une solde moyenne entre le maximum du fantassin et le 
maximum du cavalier, soit fr. 700 par tête. 2,240,000. 

Total 5,260,000 

les communes contribuant au prorata de ce quelles paient aujour¬ 
d’hui à leurs gardes champêtres. 

Or, nous avons demandé tantôt, pour l’organisation des secours pu¬ 
blics, lp des 20 millions (approximativement) que produiraient 
toutes les assurances, sinistres déduits, soit 4 millions. Resteraient 
pour l’augmentation, l’achat et l’entretien du matériel, les récom¬ 
penses pour actes de dévouement, les pensions spéciales aux familles 
dont le chef succomberait, dans un sinistre, victime de son dévouement 
ou serait blessé au point de ne plus pouvoir subvenir à son entretien 
ni à celui de sa femme et de ses enfants, fr. 740,000 dont l’excédent, 
s’il y en avait encore, serait porté à la caisse générale des pensions. 

Le second cinquième, avons-nous dit, serait employé en travaux 
publics préventifs de sinistres. Tout sinistre constituant une perte 
sèche, tout ce qui empêche les sinistres est un bénéfice net pour la 
société. Parmi ces travaux la distribution des eaux dans les villes figu¬ 
rerait en première ligne. 
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Réduction du budget, troisième cinquième. Il n’y aura que l’em¬ 
barras du choix à chercher les impôts mal assis pour les supprimer. 
Toutefois nous proposerons en première ligne l’impôt sur le sel. 

Soulagement du Paupérisme, quatrième cinquième. Nous n’indi¬ 
querons pas l’usage à faire de ces quatre millions : l’essentiel est d’avoir 
trouvé 4 millions, c’est-à-dire plus du triple de ce qui vient detre voté 
pour secours aux Flandres ; nous exprimerons seulement le vœu que 
le gouvernement et les chambres trouvent à pratiquer une assistance 
plus féconde, plus morale, que de remplir éternellement le tonneau 
sans fond de l'abrutissante aumône. 

Le dernier cinquième serait employé pendant les années de crise à 
doubler la réparation du Paupérisme en élevant son budget de quatre 
à huit millions, plus tard à dégréver le budget de 4 millions encore 
après les 4 premiers, sans compter les économies qu’il nous serait fa¬ 
cile d’indiquersi nous ne craignions de trop nous écarter de notre sujet. 

En somme les 20 millions serviront à peu près intégralement à sou¬ 
lager directement ou indirectement la plaie du Paupérisme, par le 
dégrèvement des impôts les plus onéreux au peuple, par les travaux 
publics de tous genres, enfin par la perspective offerte à tous ceux 
qui paient l’impôt du sang en temps de guerre ou la corvée mili¬ 
taire en temps de paix, d’offrir un appui à leurs parents ou de fonder 
une famille à leur tour, au lieu de revenir dans leurs foyers impropres 
à la profession dont ils avaient à peine commencé l’apprentissage avant 
de se ranger sous les drapeaux. 

Autant de sinistres en moins, autant de bénéfices en plus pour la 
société; — Autant de travaux en plus pour la société, autant de bras 
occupés en plus, sans concurrence avec l’industrie particulière; — 
Autant de conscrits en moins dans l’armée, autant de volontaires en 
plus, d’abord par la diminution du contingent, puis par la perspec¬ 
tive offerte à la carrière des armes ; — Autant de fondions en plus, 
autant de nouvelles existences assurées, existences non pas stérilement 
alimentées par la communauté, mais reproductives en tant que préven¬ 
tives des sinistres constituant pertes sèches : — De quelque côté qu’on 
envisage notre système, tout est gain sans mélaDge. 

Nous terminerons en revenant sur les avantages tout spéciaux que 
l’organisation d’une maréchaussée procurerait à l’armée. 
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Avantages sans les inconvénients de la rédaction numérique, la ré¬ 
serve de la maréchaussée étant toujours mobilisable à l’instant du 
péril et les conscrits, soldats de réquisition, étant par le fait du pins 
grand attrait de la carrière, remplacés presque tous par des volon¬ 
taires, soldats de vocation, l’un des derniers valant deux des premiers. 

Amélioration de la force morale de l'armée. Plus de déserteurs par 
centaines dans le faible effectif de notre armée sur le pied de paix ; 
plus de prisons regorgeant de prisonniers, ainsi qu’il appert de la 
dernière inspection de JI. le ministre de la guerre, sans parler d'un 
nombre triple revenu des prisons sous les drapeaux. 

Pour complément, nous voudrions voir supprimer la plaie du rem¬ 
placement en laissant aux familles aisées l’option de verser pour le 
rachat de leurs fils une somme déterminée entre les mains de l'État à 
repartir exclusivement en primes aux enrôlés volontaires sur le pied, à 
leur choix, de 1[6 par an aux parents pendant les six années du service 
militaire, ou de 1 [6 d’abord entre les mains de l’enrôlé et o[Gàsa sortie, 
soit qu’il passe à la maréchaussée, soit qu’il rentre dans la vie civile. 

Ces réformes pourraient entraîner la suppression d’une prison mili¬ 
taire spéciale et des compagnies de discipline. Nous voudrions voir 
notre belle et vaillante armée organisée de telle sorte que la déchéance 
da sang militaire fut envisagée pour le moindre soldat comme la plus 
dure, comme la plus humiliante des punitions. 

Dans notre système, la perspective du mariage est ouverte de 26 à 
30 ans pour tout officier, sous-officier et soldat, tandis que l’embarras 
de se créer une nouvelle carrière leur permet à peine aujourd'hui, en 
sortant des rangs de l’armée, de pourvoir à leur propre existence. 

Bornons-nous là. Si notre travail est agréé, nous nous ferons un de¬ 
voir, Messieurs, aidés par vos suffrages, et par les discussions contra¬ 
dictoires de la presse, de le modifier, corriger, développer, compléter 
en tant que de besoin, de n’épargner ni veilles ni calculs pour le 
rendre digne de votre attention et de celle du gouvernement et des 
chambres. 

Tel qu’il est, certes, il n’est pas à l’abri de la critique; mais nous 
aimons à espérer, Messieurs, que, tenant compte de nos efforts et de 
nos intentions, vous encouragerez par votre intelligente approbation 
foenvre de deux citoyens dévoués à la prospérité de leur ville natale et 
an bien général dn pays. 



